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	Commission permanente de Contrôle linguistique

rue Montagne du Parc 4 – 1000  BRUXELLES

                          Bruxelles, le 10 décembre 2019
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Vos références: 
Nos références: 51.394/II/PN MN/YMYM
Annexe(s): 
Fax: 02/518.28.90
(:   02/518.23.90
Fonctionnaire traitant: Maxime Natus
E-mail: Maxime.Natus@vct-cpcl.be

	Ville d’Enghien

Monsieur Olivier Saint-Amand

Bourgmestre

Rue d’Argent, 19
7850 Enghien




Objet :
plainte relative à une amende administrative de la commune d‘Enghien.
Monsieur le Bourgmestre,
En sa séance du 6 décembre 2019, la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL), siégeant sections réunies, a examiné une plainte relative au fait que le plaignant, habitant à Herne dans le Brabant flamand, a reçu une amende administrative établie uniquement en français. Les lettres de rappel ont également été établies en français.






*






     *          *

La décision infligeant une amende administrative constitue un acte juridique qu’il y a dès lors lieu de considérer comme un acte qui concerne les particuliers (avis de la CPCL n° 50.047 du 27 avril 2017). Conformément à l’article 13, § 1, alinéa premier des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal le 18 juillet 1966 (LLC), tout service local situé sur le territoire de la région de langue française, établit en français les actes qui concernent les particuliers. L’article 13, § 1, alinéa trois LLC prévoit que tout intéressé résidant dans une commune de la frontière linguistique obtenir du service qui a dressé l'acte, et ce sans frais supplémentaires et sans justifier sa demande, une traduction certifiée exacte, valant expédition ou copie conforme.
Dans le cas présent, l’intéressé n’est pas domicilié à Enghien de sorte qu’il ne peut se prévaloir de l’article13, § 1, alinéa trois LLC .

L’amende administrative devait dès lors être établie en français.
Le rappel de paiement doit être considéré comme un contact avec un particulier (avis CPCL n° 50.047 du 27 avril 2017). Conformément à l’article 12, alinéa trois LLC, les services dans les communes de la frontière linguistique s'adressent aux particuliers dans celle des deux langues - le français ou le néerlandais - dont ils ont fait usage ou demandé l'emploi.
Dans le cas présent, l’intéressé n’est pas domicilié à Enghien de sorte qu’il ne peut se prévaloir de l’article12, § 1, alinéa trois LLC.

Les lettres de rappel ne devaient donc être établies qu’en français sans préjudice de la possibilité pour la commune de répondre aux particuliers établis dans une autre région linguistique dans la langue utilisée par les personnes concernées.
La CPCL estime que la plainte est recevable mais non fondée.

Copie du présent avis est notifiée au plaignant.

Veuillez agréer, Monsieur le Bourgmestre, l’assurance de ma considération distinguée.

	
	Le Président,

E. VANDENBOSSCHE

	
	


